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Conditions de travail des chauffeurs routiers durant l'épidémie du covid-19
Question écrite n° 27948

Texte de la question

M. Adrien Quatennens attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances à propos des conditions
de travail des chauffeurs routiers durant l'épidémie de covid-19. Dans le cadre de la lutte contre la propagation
du virus covid-19, d'importantes mesures ont été prises et vont continuer à l'être pour préserver la santé de
l'ensemble des citoyens. Au même titre que de nombreuses professions, les chauffeurs routiers constituent un
rouage essentiel de la chaîne d'approvisionnement en matériels et en denrées diverses. Ils savent répondre
présents pour faire face à la crise que nous traversons. Néanmoins, du fait des mesures prises à juste titre par
de nombreuses entreprises afin de préserver la santé de leurs salariés, notamment la fermeture d'aires de
repos, ils éprouvent de nombreuses difficultés pour se restaurer, pour accéder aux sanitaires et pour faire leurs
pauses obligatoires. Certaines entreprises que les chauffeurs routiers livrent leur refusent même l'accès aux
distributeurs alimentaires. Ces dispositions engendrent des difficultés dans l'exercice de leur activité essentielle
afin de garantir l'approvisionnement et occasionnent souvent des coûts supplémentaires non compensés. Il
l'interroge donc quant aux mesures qu'il compte prendre pour permettre l'exercice de l'activité des routiers dans
de bonnes conditions et pour amortir ces dépenses nouvelles.

Texte de la réponse

Les services de transport routier de marchandise ont été essentiels durant les deux confinements, et continuent
de l'être, afin de permettre une continuité d'approvisionnement de notre pays. Dès le début de la crise, en
mars 2020, le Gouvernement a engagé un dialogue avec les représentants des organisations professionnelles
afin de prendre plusieurs dispositions spécifiques au secteur et suivre avec attention l'évolution de la situation.
Dès que les premières fermetures d'aires de service ont été constatées sur le réseau routier national, la
consigne a été donnée aux services gestionnaires de réouvrir au maximum les accès aux commodités pour ces
conducteurs. Les réouvertures ont concerné les stationnements, les stations-services, les douches et sanitaires,
les coins café ainsi que la vente d'alimentation à emporter, dans le strict respect des règles sanitaires. Un suivi
quotidien de la situation a été réalisé par les services du ministère, en lien avec les gestionnaires routiers
concernés. Les conducteurs ont pu s'informer de l'ouverture des aires de repos en consultant le site internet de
Bison futé, qui a publié une carte mise à jour quotidiennement. Une ligne téléphonique gratuite ainsi qu'une
adresse électronique dédiées ont été mises à leur disposition afin de permettre aux entreprises de transport et à
leurs conducteurs de signaler les difficultés rencontrées sur les aires de repos. Ce dispositif a permis de
procéder rapidement aux réouvertures nécessaires dans les aires de repos signalées et d'obtenir fin mars 2020
un taux d'ouverture des commodités des aires de repos de plus de quatre-vingt-dix pourcent sur le réseau
national. Durant le deuxième confinement, un dispositif d'ouverture par arrêté préfectoral de relais routiers, avec
possibilité de restauration en salle et d'accès aux sanitaires a été mis en place, par dérogation au principe de
fermeture des établissements de restauration. Fin décembre, plus de 400 restaurants avaient été ouverts. Ces
derniers devaient se trouver sur des axes du réseau national ou autoroutier, très fréquentés. Les accès n'étaient
pas ailleurs ouverts qu'aux transporteurs routiers, sur présentation de leur carte professionnelle, et des
consignes strictes en matière d'hygiène et de désinfection ont dû être respectées. Il est à noter par ailleurs que
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l'ensemble des autres établissements pouvaient proposer du click-and-collect. En outre, des conférences
téléphoniques régulières ont été conduites dès le début de la crise sanitaire avec les organisations patronales et
les organisations syndicales du transport routier afin d'échanger sur les difficultés rencontrées et sur les
mesures à mettre en place pour garantir le respect des consignes sanitaires pour les conducteurs. Un guide des
bonnes pratiques dans le transport routier de marchandises, destiné à sécuriser les conditions de travail des
conducteurs, a pu ainsi être élaboré par les partenaires sociaux et a été publié dès le 10 avril 2020 avec l'aval
du ministère du travail et du ministère de la santé et des solidarités. S'agissant de la répercussion des surcoûts
engendrés par la crise, il s'agit de relations contractuelles. Les services de l'État ont encouragé la réalisation
d'études spécifiques par le Comité national routier (CNR) que celui-ci a publiées sur son site internet. Elles
donnent des éléments d'objectivation des surcoûts à l'ensemble des parties prenantes. Les services de l'État ont
également favorisé l'établissement d'une recommandation commune qui a été signée mi-avril entre les
fédérations professionnelles de la chaîne alimentaire (coopération agricole, industrie agro-alimentaire,
commerce et distribution, transporteurs) afin de favoriser la prise en compte des contrats dans effets de la crise
sanitaire.
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